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adhésions 2011 ! 
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MANIFESTATION DES PRIVES D’EMPLOI, 
PRECAIRES, TRAVAILLEURS PAUVRES. 

SAMEDI 3 Décembre 2011 à 13h30  
Départ place Gambetta à Paris (Mairie du 20 ème Arr.) 

 

LE 3 DÉCEMBRE - Moi, j’y vais ! 
 
Quand Messieurs SARKOZY/FILLON nous traitent, avec du mépris et des propositions indécentes 
concernant notre condition sociale, il ne faut pas baisser la garde !  
Car ils ne sont que la courroie de transmission d’un gouvernement et d’un patronat qui n’a pas plus 
de respect. 
 
Mais nous, chômeurs, précaires, travailleurs pauvres seront dans la rue le 3 décembre afin de 
manifester notre mécontentement contre les mesures d’austérité qui une fois encore vont toucher les 
plus démunis. 
 
L’augmentation du chômage, la hausse du coût de la vie, des droits sociaux en berne, des 
entreprises et leurs emplois qui disparaissent, des logements et des loyers inabordables. Et nous, 
toujours sur le bord du chemin, à se faire balader par Pôle Emploi, d’un boulot précaire à l’autre – 
quand il y en a … ! 
 
Sinon, vogue la galère et l’hiver qui arrive, la pire des saisons pour les précaires et les foyers 
modestes. Les coupures d’énergie, les dépenses supplémentaires qui arrivent avec le froid.  

 
Alors là, on dit NON 
 
Cette fois encore il nous la faut la prime de Noël, la vraie, celle que l’on réclame depuis des années : 
500 euros pour tous les demandeurs d’emploi, indemnisés ou pas.  
Car les riches, eux, peuvent fêter Noël, avec tous les cadeaux que « le seigneur Nicolas » leur fait.  
 
Des milliards, ils se sont goinfrés et sans en fair e tomber une miette.....  
 
Pendant que les nantis vont partager entre riches tous les plaisirs avec l’argent qu’ils nous ont volé, 
pendant ce temps, … des vieux, des jeunes, des femmes, des hommes, des gosses ont faim... La 
crise économique pour nous, pour eux … la crise de foie. 
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La rage nous prend, rien qu’à entendre ce que vivent aujourd’hui les salariés, les retraités et leurs 
enfants. Il y a une grande colère qui monte et le 3 décembre – chômeurs, salariés nous battrons le 
pavé parisien. Partout en FRANCE, préparons ce moment revendicatif, car nous sommes une force, 
sur qui il faut compter. 
 

Nous voulons un emploi durable, correctement rémuné ré,  
Refusons la précarité, nous voulons vivre dignement  

 
Moi, je vais y aller à cette manif et leur dire ce que je pense. 

 
Alors camarade, on y va nombreux, tu viens aussi et  avec du monde. 

 

Tous à PARIS le 3 décembre  
 
 

MANIFESTONS  
TOUS ENSEMBLE, 

SAMEDI 3 Décembre 2011 à 13h30  
Départ place Gambetta à Paris (Mairie du 20 ème Arr.) 

 
Notre  confédération sera représentée par Catherine Perret du bureau confédéral 
Notre union départementale CGT a décidé de mettre en place un car pour faire de cette journée, une 
grande journée de manifestation pour dénoncer cette précarité qui appauvrit la France, nous sommes 
tous concernés.  
 
UN CAR PARTIRA DU HAVRE : samedi 3 décembre à 8h30 Franklin 
            à 8h45 place d’armes à Harfleur  
            à 9h15 à Tancarville 
            à 10h15 à Rouen 
 
S’inscrire à l’UL du Havre auprès Anita 
Drapeaux – sifflets – banderoles – trompettes tout est bienvenu pour une manif bruyante, 
colorée, dynamique !  
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Siège : Maison des Syndicats Franklin- 119, Cours de la République – 76600 LE HAVRE 
Tel :  06  19  22  03  95                   Fax :  02  35  53  26  67 

 
 
 

RESULTAT DES ELECTIONS COSL 2011  
 

LA CGT CONFORTEE DANS SA POSITION MAJORITAIRE AU SE IN DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COSL 

 
 

Il était important que la CGT remporte cette élection et conforte sa position 
majoritaire au sein du conseil d’administration du COSL. En effet la CGT, grâce à votre 
vote, a pu regagner 1 siège au détriment de FO.  

Nous remercions tous les électeurs de la CODAH, de la Ville du Havre et du CCAS qui nous 

ont fait confiance à travers leur vote. Ce net succès nous permettra de pérenniser nos actions, 

nos revendications et de mettre en place nos projets pour le bien du COSL et de ses 

adhérents…. 

Merci à tous et maintenant au boulot ! 

COSL  

Inscrits Votants Blancs 
et Nuls 

Suffrages 
exprimés 

Participation      
en % 

CGT CFDT FO 

5151 2421 70 2351 47 % 1248 voix 
53 % 

803 voix 
34 % 

300 voix 
13 % 

Nombre de sièges 7 
sièges 

4 
sièges 

1 siège 

SYNDICAT CGT DES PERSONNELS 
 ACTIFS ET RETRAITES DE LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
HAVRAISE 
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Note aux organisations de la CGT – 24 novembre 2011 

Réquisitions : 
l’OIT condamne les pratiques du gouvernement français 

 
Pendant le mouvement sur les retraites, le droit de grève a été menacé par les possibilités de réquisitions de salariés 
ouvertes par l’article L.2215-1 du Code général des collectivités territoriales. En effet, des grévistes de différents 
établissements pétroliers ont été contraints, par arrêté préfectoral, de reprendre le travail sous peine d’une sanction 
pénale ! 

La Fédération de la Chimie et la Confédération ont engagé plusieurs recours devant les juridictions nationales afin de 
contester les réquisitions, mais aucun d’entre eux n’a abouti favorablement.  

C’est pourquoi la CGT a déposé une plainte devant le Comité de la liberté syndicale. En effet, la jurisprudence du Comité 
classait le secteur pétrolier comme secteur non essentiel dans lequel il n’était pas possible de procéder à des réquisitions. 
Nous souhaitions donc que la France soit condamnée sur ces bases. 

L’enjeu était d’obtenir une décision condamnant l’attitude de la France, ceci afin d’exercer une pression politique sur le 
gouvernement. Et aussi d’avoir de nouveaux arguments face aux juges français qui ne sont pas insensibles à ce type de 
décision (cf. expérience du CNE).  

La décision du Comité : l’OIT demande au gouvernement français de ne plus recourir unilatéralement à des 
actes de réquisitions. 

Le 17 novembre, le Conseil d’administration de l’OIT a adopté des conclusions et une recommandation accompagnée 
d’une « demande d’être tenue informé de l’évolution de la situation ».  

Ainsi, « Le comité demande au gouvernement de privilégier à l’avenir, devant une situation de paralysie d’un service non 
essentiel mais qui justifierait l’imposition d’un service minimum de fonctionnement, la participation des organisations 
de travailleurs et d’employeurs concernés à cet exercice, et de ne pas recourir à l’imposition de la mesure par 
voie unilatérale ». 

Interprétation de cette recommandation : 

A priori, le terme de service minimum peut effrayer mais le Comité vise en fait « les besoins de ravitaillement 
des véhicules prioritaires ». La CGT souscrit à cette définition puisque les grévistes du secteur pétrolier ont eux-mêmes 
proposé de mettre en place ce type de service. 

Ainsi, le Comité ne dément pas sa jurisprudence antérieure puisqu’il continue à classer le secteur pétrolier comme non 
essentiel (c’est à dire un service dont l’interruption ne met pas en danger, dans l’ensemble ou dans une partie de la 
population, la vie, la santé ou la sécurité de la personne) mais admet que le ravitaillement de véhicules prioritaires peut 
nécessiter un service minimum. Ainsi, une partie de l’activité, répondant à un problème d’ordre public peut nécessiter un 
service minimum. 

Il confirme ainsi que l’activité économique ne peut pas être maintenue grâce aux réquisitions, seuls des problèmes d’ordre 
public peuvent justifier de telles mesures. 

L’encadrement du droit de réquisitionner : le Comité demande clairement au gouvernement de cesser 
d’utiliser les réquisitions de façon unilatérale dans les secteurs non essentiels. Il s’agit donc d’encadrer et d’amoindrir un 
des pouvoirs de décision du préfet et donc du gouvernement. En effet, le Comité demande expressément à la France de 
ne plus recourir aux réquisitions de façon unilatérale mais de mettre une procédure en place : 

� les organisations d’employeurs et de salariés doivent participer à la détermination des services minima dans le 
périmètre des secteurs non essentiels et du nombre de travailleurs qui en garantissent le maintien ; 

� s’il y a désaccord, il devra être réglé par un organisme indépendant, comme par exemple les autorités judiciaires, 
et non par le gouvernement. 

En résumé, le Comité condamne le comportement du gouvernement et lui suggère fortement d’encadrer cette procédure 
de réquisition en mettant en place une concertation avec les représentants patronaux et des travailleurs, mais aussi en 
faisant trancher les désaccords par une autorité indépendante. Cela implique que les préfets n’auront plus l’occasion de 
prendre seuls des arrêtés de réquisitions dans les secteurs non essentiels.  

C’est donc une grande victoire syndicale, acquise par la CGT à l’occasion de sa première démarche de plainte devant l’OIT 
puisque cette décision porte un coup d’arrêt à toute utilisation discrétionnaire des réquisitions dans les secteurs non 
essentiels.  
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Il nous revient à présent de mobiliser les éléments positifs des conclusions et de la recommandation, afin 
de faire casser de nouveaux actes de réquisitions dans l’hypothèse où ils interviendraient lors de futurs 
mouvements de grève. 

 

DEFINITIONS DES SECTEURS ESSENTIELS ET NON ESSENTIELS : 

Au fil de sa « jurisprudence », le Comité de la Liberté Syndicale de l’OIT a établi une liste de services pouvant être considérés comme 
essentiels et pour lesquels des restrictions à l’exercice plein entier de la grève sont envisageables (en général la mise en 
place de services minima) : 

���� Le secteur hospitalier  

���� Les services d’électricité  

���� Les services d’approvisionnement en eau  

���� Les services téléphoniques  

���� La police et les forces armées  

���� Les services de lutte contre l’incendie  

���� Les services pénitentiaires publics ou privés  

���� La fourniture d’aliments pour les élèves en âge scolaire et le nettoyage des établissements scolaires  

���� Le contrôle du trafic aérien  

Dans le même temps, il a aussi pointé les activités industrielles et économiques ou les services publics qui ne constituent 
pas des services essentiels au sens strict du terme et pour lesquels, les éventuelles restrictions (dont les réquisitions font 
évidemment partie) constituent des violations graves à la liberté syndicale : 

���� La radio télévision  

���� Les installations pétrolières  

���� Les ports (docks)  

���� Les banques  

���� Les services de l’informatique chargés de percevoir les impôts directs et indirects  

���� Les grands magasins et parcs de loisirs  

���� Le secteur de la métallurgie et l’ensemble du secteur minier  

���� Les transports en général  

���� Les pilotes de ligne  

���� La production, le transport et la distribution de combustibles  

���� Les services ferroviaires  

���� Les transports métropolitains  

���� Les services postaux  

���� Le service de ramassage des ordures ménagères 

���� Les entreprises frigorifiques  

���� Les services de l’hôtellerie  

���� La construction  

���� La fabrication d’automobiles  

���� Les activités agricoles, l’approvisionnement et la distribution de produits alimentaires  

���� La monnaie  

���� Le Service des imprimeries d’Etat et les monopoles d’Etat des alcools, du sel et du tabac  

���� Le secteur de l’enseignement  

� Les entreprises d’embouteillage d’eau minérale 
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Jour sombre : Salah toujours en prison… 
 
Le 28 novembre, 2011  
 
Il est 19 heures à Paris, et donc 20 heures à Jérusalem, et nous ne pouvons pas vous 

annoncer la très attendue bonne nouvelle : Salah est enfin libre !  
 
Salah est toujours en prison. C’est un jour sombre. Pour Salah, pour sa famille et pour 

nous tous. C’est un jour sombre pour la France aussi.  
 
Salah devait être libéré, c’était écrit noir sur blanc dans une note officielle du CICR, au 

terme de 6 ans, 8 mois et 15 jours après son arrestation, c'est-à-dire aujourd’hui 28 
novembre. 
 

L’administration pénitentiaire israélienne en a, de manière totalement arbitraire, décidé 
autrement. Estimant que désormais – du fait de la libération de 1.027 prisonniers 

palestiniens en échange de Guilad Shalit – les prisons n’étaient plus « surpeuplées » (sic), 
les prisonniers restants pouvaient rester au-delà des peines décidées et annoncées en 
années administratives (345 jours). Et donc ils pouvaient désormais purger des peines en 

années civiles (365 jours), ce qui équivaut pour Salah à une prolongation annoncée jusqu’au 
12 mars 2012 de son incarcération ! Ni plus ni moins.  
 

Tout cela n’est possible que parce que les autorités israéliennes ont l’arbitraire comme loi. 
Mais aussi parce que – car personne ne peut imaginer les choses autrement – les autorités 
françaises n’ont pas « tapé du poing sur la table » pour défendre notre compatriote, le 

faire sortir et faire respecter le droit israélien par les… israéliens.  
 
Désormais que faut-il faire ? Accepter cette prolongation ? Accepter qu’à l’injustice soit 

ajouté l’arbitraire ? Impossible d’accepter pour le Comité de soutien qui regroupe des 
dizaines de milliers de personnes.  

 
Nous demandons encore une fois solennellement aux autorités françaises d’agir pour que 
Salah sorte « au plus vite ». Il n’aurait pas du faire un jour de prison.  

 
Nous prendrons d’ici peu des initiatives auxquelles nous vous convierons et pour lesquelles 
toutes les idées que vous pourriez avoir seront utiles. N’hésitez pas. Notre combat 

rassembleur n’est donc pas terminé. Il faut sortir Salah des griffes de ses geôliers. Le 
gouvernement doit intervenir énergiquement.  
 

Liberté plus que jamais pour Salah Hamouri car nous sommes à J+1…. 
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L’L’L’L’hebdo    pratic’pratic’pratic’pratic’    

 
 
 
 

A lire dans les bacs… 

  
 

 
 
    

    

    
 

 

 

 

 

 

 

 

…ou sur le web : 

Dans un pays où 86 % des installations sportives appartiennent enco re à des collectivités 
publiques , les décideurs politiques ont bien du mal à couper le cordon ombilical avec le sport business. 
http://www.sudouest.fr/2011/11/27/quand-le-sport-business-ponctionne-l-argent-public-564429-2780.php  

 

Le groupe havrais d’AMNESTY INTERNATIONAL a le plaisir de vous convier à la conférence : 

« ROMS, Dignité et Accueil » 

Par Philippe Goossens 

Vendredi 2 décembre 2011 à 18h 

Ligue de l’Enseignement 32 rue Clovis Le Havre 

« Les Roms sont dans nos villes et nos villages. Pourquoi ? Comment ? Qu’ont-ils fait ? Qui sont-ils ?  

Philippe Goossens tente d’y répondre et décrit leur quotidien fait d’accueil, de dignité, de courage, de joie, 

mais aussi de précarité, d’accidents, de souffrance et de rejet.» 

URGENT : 

Suite au message adressé pendant le rapport d’activité du congrès de l’UL, nous recherchons 

des volontaires pour siéger au conseil de perfectionnement du CFA de la chambre des 

métiers et de l’artisanat du Havre. 

Il existe certainement des camarades qui ont des enfants qui travaillent dans l’artisanat. 

Une première réunion a lieu le 08 décembre à 15h30 au CFA du Havre. 

Merci de vous rapprocher de Lydia au secrétariat de l’UL. 
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